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Lecture du lundi 05 février 2024

Rapporteur
Mѵ David Gaudillère

Rapporteur public
Mѵ Nicolas Agnoux

AvocatҗsҘ
SARL MEIERҊBOURDEAUѶ LECUYER ET ASSOCIES Ѹ SCP MARLANGEѶ DE LA BURGADE

Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

Vu la procédure suivante ѷ

Mѵ Kѵѵѵ IѵѵѵѶ lѾassociation Les amis de BeauregardѶ lѾassociation Promenade historique dans la vallée de lѾOgnonѶ lѾassociation
Vieilles maisons françaisesѶ lѾassociation Société pour la protection des paysages et de lѾesthétique de la FranceѶ Mme Mѵѵѵ
IѵѵѵѶ Mѵ Gѵѵѵ IѵѵѵѶ Mѵ Nѵѵѵ LѵѵѵѶ Mѵ Bѵѵѵ CѵѵѵѶ Mѵ Qѵѵѵ CѵѵѵѶ Mѵ Fѵѵѵ CѵѵѵѶ le groupement agricole dѾexploitation CѵѵѵѶ Mѵ Eѵѵѵ AѵѵѵѶ Mѵ et Mme Pѵѵѵ
OѵѵѵѶ Mѵ Jѵѵѵ Dѵѵѵ et Mѵ Bѵѵѵ Hѵѵѵ ont demandé à la cour administrative dѾappel de Nancy dѾannuler lѾarrêté du ст novembre с01ч
par lequel le préfet du Doubs a autorisé la société Doubs Ouest Energies сѶ dѾune partѶ à construire et exploiter un parc
éolien composé de huit aérogénérateurs et de deux postes de livraison sur le territoire des communes de LantenneҊVertière
et de MerceyҊleҊGrand җDoubsҘѶ dѾautre partѶ à défricher un hectare de parcelles boisées situées sur le territoire de ces
mêmes communesѵ Par un arrêt n1 ڤшNC00чхч du ч mars с0ссѶ la cour administrative dѾappel de Nancy a fait droit à leur
demandeѵ

Par un pourvoi sommaireѶ un mémoire complémentaire et un mémoire en répliqueѶ enregistrés les сш avril et сч juillet с0сс
et le с0 juin с0ст au secrétariat du contentieux du Conseil dѾEtatѶ la société Doubs Ouest Energies с demande au Conseil
dѾEtat ѷ

Ҙ dѾannuler cet arrêt Ѹڤ1

сڤҘ réglant lѾaffaire au fondѶ de rejeter la demande de Mѵ Iѵѵѵ et autres Ѹ

тڤҘ de mettre à la charge de Mѵ Iѵѵѵ et autresѶ la somme de т ф00 euros au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice
administrativeѵ

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu ѷ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ
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Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mѵ David GaudillèreѶ maître des requêtesѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SARL MeierҊBourdeauѶ Lecuyer et associésѶ avocat de la société
Doubs Ouest Energies с et à la SCP MarlangeѶ de la BurgadeѶ avocat de Mѵ Iѵѵѵ et autres Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

1ѵ Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que par un arrêté du ст novembre с01чѶ le préfet du Doubs a
délivré à la société Doubs Ouest Energies с une autorisation unique pour exploiter un parc éolien composé de huit
aérogénérateurs et de deux postes de livraison sur le territoire des communes de MerceyҊleҊGrand et de LantenneҊVertière
җDoubsҘѶ ainsi que pour défricher un hectare de parcelles boisées sur le territoire de ces communesѵ Par un arrêt du ч mars
с0ссѶ la cour administrative dѾappel de Nancy a annulé cet arrêtéѵ

Sur lѾavis de lѾautorité environnementale ѷ

сѵ Aux termes du paragraphe 1 de lѾarticle х de la directive du 1т décembre с011 concernant lѾévaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur lѾenvironnement ѷ ѿ Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les
autorités susceptibles dѾêtre concernées par le projetѶ en raison de leurs responsabilités spécifiques en matière
dѾenvironnementѶ aient la possibilité de donner leur avis sur les informations fournies par le maître dѾouvrage et sur la
demande dѾautorisationѵ À cet effetѶ les États membres désignent les autorités à consulterѶ dѾune manière générale ou au
cas par casѵ җѵѵѵҘ ѿѵ LѾarticle Lѵ 1ссҊ1 du code de lѾenvironnementѶ pris pour la transposition des articles с et х de cette
directiveѶ disposeѶ dans sa rédaction applicable en lѾespèceѶ que ѷ ѿ җѵѵѵҘ IIѵ Ҋ Les projets quiѶ par leur natureѶ leur dimension
ou leur localisationѶ sont susceptibles dѾavoir des incidences notables sur lѾenvironnement ou la santé humaine font lѾobjet
dѾune évaluation environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire etѶ pour certains
dѾentre euxѶ après un examen au cas par cas effectué par lѾautorité environnementaleѵ җѵѵѵҘ ҝ IIIѵ Ҋ LѾévaluation
environnementale est un processus constitué de lѾélaborationѶ par le maître dѾouvrageѶ dѾun rapport dѾévaluation des
incidences sur lѾenvironnementѶ dénommé ciҊaprès ѿ étude dѾimpact ѿѶ de la réalisation des consultations prévues à la
présente sectionѶ ainsi que de lѾexamenѶ par lѾautorité compétente pour autoriser le projetѶ de lѾensemble des informations
présentées dans lѾétude dѾimpact et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître dѾouvrage җѵѵѵҘ ѿѵ En vertu
du III de lѾarticle Rѵ 1ссҊх du même codeѶ dans sa version applicable au litigeѶ lѾautorité administrative de lѾEtat compétente
en matière dѾenvironnement mentionnée à lѾarticle Lѵ 1ссҊ1Ѷ lorsquѾelle nѾest ni le ministre chargé de lѾenvironnementѶ dans
les cas prévus au I de cet articleѶ ni la formation compétente du Conseil général de lѾenvironnement et du développement
durableѶ dans les cas prévus au II de ce même articleѶ est la mission régionale dѾautorité environnementale du Conseil
général de lѾenvironnement et du développement durable de la région sur le territoire de laquelle le projet doit être réaliséѵ

тѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ 1ссҊсу du code de lѾenvironnement dans sa version applicable en lѾespèce ѷ ѿ Dans chaque
régionѶ la mission régionale dѾautorité environnementale du Conseil général de lѾenvironnement et du développement
durable bénéficie de lѾappui technique dѾagents du service régional chargé de lѾenvironnement selon les modalités prévues
aux articles Rѵ 1ссҊ1ц et suivants du présent code et Rѵ 10уҊ1ш et suivants du code de lѾurbanismeѵ Pour lѾexercice de cet
appuiѶ par dérogation à lѾarticle с du décret nڤ с00шҊстф du сц février с00ш relatif à lѾorganisation et aux missions des
directions régionales de lѾenvironnementѶ de lѾaménagement et du logementѶ à lѾarticle 1у du décret nڤ с010Ҋхчц du су juin
с010 relatif à lѾorganisation et aux missions des services de lѾEtat dans la région et les départements dѾIleҊdeҊFrance et à
lѾarticle ф du décret nڤ с010Ҋ1фчс du 1ц décembre с010 relatif à lѾorganisation et aux missions des services de lѾEtat dans les
départements et les régions dѾoutreҊmerѶ à Mayotte et à SaintҊPierreҊetҊMiquelonѶ les agents de ce service sont placés sous
lѾautorité fonctionnelle du président de la mission régionale dѾautorité environnementale ѿѵ

уѵ LѾarticle х de la directive du 1т décembre с011 a pour objet de garantir quѾune autorité compétente et objective en
matière dѾenvironnement soit en mesure de rendre un avis sur lѾévaluation environnementale des projets susceptibles
dѾavoir des incidences notables sur lѾenvironnementѶ avant leur approbation ou leur autorisationѶ afin de permettre la prise
en compte de ces incidencesѵ Eu égard à lѾinterprétation de lѾarticle х de la directive du сц juin с001 donnée par la Cour de
justice de lѾUnion européenne par son arrêt rendu le с0 octobre с011 dans lѾaffaire CҊуцуҝ10Ѷ il résulte clairement des
dispositions de lѾarticle х de la directive du 1т décembre с011 queѶ si elles ne font pas obstacle à ce que lѾautorité publique
compétente pour autoriser un projet soit en même temps chargée de la consultation en matière environnementaleѶ elles
imposent cependant queѶ dans une telle situationѶ une séparation fonctionnelle soit organisée au sein de cette autoritéѶ de



12/02/2024 16:17 CRQVeLO d'eWaW, 6qPe - 5qPe cKaPbUeV UpXQLeV, 05/02/2024, 463620 - LpJLIUaQce

KWWSV://ZZZ.OeJLIUaQce.JRXY.IU/ceWa/Ld/CETATEXT000049097076?LQLW=WUXe&SaJe=1&TXeU\=463620&VeaUcKFLeOd=ALL&Wab_VeOecWLRQ=aOO 3/5

manière à ce que lѾentité administrative concernée dispose dѾune autonomie réelleѶ impliquant notamment quѾelle soit
pourvue de moyens administratifs et humains qui lui soient propresѶ et soit ainsi en mesure de remplir la mission de
consultation qui lui est confiée en donnant un avis objectif sur le projet concernéѵ

фѵ Lorsque le préfet de région est lѾautorité compétente pour autoriser le projetѶ ou que cette autorité est le préfet de
département disposant à cette fin des services de la direction régionale de lѾenvironnementѶ de lѾaménagement et du
logement җDREALҘѶ la mission régionale dѾautorité environnementale җMRAeҘ de lѾInspection générale de lѾenvironnement et
du développement durableѶ dont lѾorganisation et les modalités dѾintervention sont définies par les articles Rѵ 1ссҊс1 et Rѵ
1ссҊсу à Rѵ 1ссҊсуҊс du code de lѾenvironnementѶ peut être regardée comme disposantѶ à son égardѶ dѾune autonomie
réelle lui permettant de rendre un avis environnemental dans des conditions répondant aux exigences résultant de la
directiveѵ AinsiѶ dès lors quѾelle rend un avis dans les conditions prévues par ces dispositionsѶ la MRAe doit être regardée
comme intervenant de manière autonome à lѾégard du préfet compétent pour autoriser le projetѶ sans que la circonstance
quѾelle ait bénéficiéѶ pour rendre son avisѶ ainsi que le prévoit lѾarticle Rѵ 1ссҊсу du code de lѾenvironnement cité au point тѶ
de lѾappui technique dѾagents du service régional chargé de lѾenvironnement placés sous lѾautorité fonctionnelle de son
président soitѶ par elleҊmêmeѶ de nature à affecter cette autonomieѵ

хѵ Il résulte de ce qui précède quѾen jugeant que lѾavis de lѾautorité environnementale était irrégulier au seul motif que la
directrice régionale adjointe référente du service développement durable et aménagement de la DREAL BourgogneҊ
FrancheҊComté faisait partie des agents mis à la disposition de la MRAe sans quѾil soit établi quѾelle nѾavait pas participé à la
préparation de cet avisѶ la cour a entaché son arrêt dѾune erreur de droitѵ

Sur la procédure de mise en compatibilité du plan local dѾurbanisme de la commune de LantenneҊVertière ѷ

цѵ Aux termes du premier alinéa de lѾarticle Lѵ х00Ҋ1сҊ1 du même code ѷ ѿ LѾannulation ou la déclaration dѾillégalité dѾun
schéma de cohérence territorialeѶ dѾun plan local dѾurbanismeѶ dѾun document dѾurbanisme en tenant lieu ou dѾune carte
communale sont par ellesҊmêmes sans incidence sur les décisions relatives à lѾutilisation du sol ou à lѾoccupation des sols
régies par le présent code délivrées antérieurement à leur prononcé dès lors que ces annulations ou déclarations dѾillégalité
reposent sur un motif étranger aux règles dѾurbanisme applicables au projet ѿѵ Il résulte de ces dispositions que lѾannulation
ou la déclaration dѾillégalité dѾun document local dѾurbanisme nѾentraîne pas lѾillégalité des autorisations dѾurbanisme
délivrées lorsque cette annulation ou déclaration dѾillégalité repose sur un motif étranger aux règles dѾurbanisme
applicables au projet en causeѵ Il appartient au jugeѶ saisi dѾun moyen tiré de lѾillégalité du document local dѾurbanisme à
lѾappui dѾun recours contre une autorisation dѾurbanismeѶ de vérifier si lѾun au moins des motifs dѾillégalité du document
local dѾurbanisme est en rapport direct avec les règles applicables à lѾautorisation dѾurbanismeѵ Un vice de légalité externe
est étranger à ces règlesѶ sauf sѾil a été de nature à exercer une influence directe sur des règles dѾurbanisme applicables au
projetѵ En revancheѶ sauf sѾil concerne des règles qui ne sont pas applicables au projetѶ un vice de légalité interne ne leur est
pas étrangerѵ

чѵ Aux termes de lѾarticle Rѵ 10уҊч du code de lѾurbanisme dans sa version alors applicable ѷ ѿ Les plans locaux dѾurbanisme
font lѾobjet dѾune évaluation environnementale à lѾoccasion ѷ ҝ җѵѵѵҘ 1ڤ De leur élaborationѶ de leur révision ou de leur mise en
compatibilité dans le cadre dѾune déclaration dѾutilité publique ou dѾune déclaration de projetѶ sѾil est établiѶ après un
examen au cas par casѶ que ces procédures sont susceptibles dѾavoir des incidences notables sur lѾenvironnement au sens
de lѾannexe II de la directive с001ҝусҝCE du Parlement européen et du Conseil du сц juin с001 relative à lѾévaluation des
incidences de certains plans et programmes sur lѾenvironnement җѵѵѵҘ ѿѵ

шѵ Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que la mise en compatibilité du plan local dѾurbanisme de la
commune de LantenneҊVertière a été opérée par une déclaration de projet relative au projet de parc éolien porté par la
société Doubs Ouest Energies с et quѾà la suite dѾun examen au cas par casѶ lѾautorité environnementale a considéré quѾil
nѾétait pas nécessaire de soumettre cette mise en compatibilité à évaluation environnementale dès lors que le projet luiҊ
même était soumis à une telle évaluationѵ

10ѵ La cour administrative dѾappelѶ après avoir relevé que cette mise en compatibilité conduisait à modifier la
réglementation applicable à la zone A et celle applicable à un secteur donné de la zone NѶ dépassant le périmètre du seul
projet de la société Doubs Ouest Energies сѶ a jugé que la mise en compatibilité du plan local dѾurbanisme aurait dû être
précédée dѾune évaluation environnementale et que ce vice avait privé les requérants dѾune garantie et exercé une
influence directe sur les règles dѾurbanisme applicables au projetѵ

11ѵ ToutefoisѶ dѾune partѶ il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que le projet éolien en cause avait fait
lѾobjet dѾune évaluation environnementale ayant le même objet que celle qui aurait dû être réalisée au titre de la mise en
compatibilité du plan local dѾurbanisme pour ce qui concerne le périmètre correspondant à lѾassiette du projet et que cette
évaluation avait été jointe au dossier de lѾenquête publiqueѶ ce qui avait permis dѾassurer lѾinformation du publicѵ DѾautre
partѶ les règles du plan local dѾurbanisme régissant les parcelles autres que celles correspondant à lѾassiette du projet ne
sont pas applicables à celuiҊciѵ LѾabsence dѾévaluation environnementale préalable à la modification de ces règles constitue
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ainsi un vice de légalité externe étranger aux règles dѾurbanisme applicables au projetѶ sans incidence sur la légalité de
lѾautorisation en litigeѵ Par suiteѶ en se fondantѶ pour annuler lѾarrêté attaquéѶ sur ce que la mise en conformité du plan local
dѾurbanisme avec le projet nѾavait pas été précédée dѾune évaluation environnementaleѶ la cour a entaché son arrêt
dѾerreur de droitѵ

1сѵ Il résulte de tout ce qui précède queѶ sans quѾil soit besoin de se prononcer sur les autres moyens du pourvoiѶ lѾarrêt de
la cour administrative dѾappel de Nancy du ч mars с0сс doit être annuléѵ

1тѵ Il y a lieuѶ dans les circonstances de lѾespèceѶ de mettre à la charge de Mѵ Iѵѵѵ et autres la somme de с 000 euros à verser à
la société Doubs Ouest Energies сѶ au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrativeѵ Ces mêmes dispositions
font en revanche obstacle à ce quѾune somme soit mise à ce titre à la charge de la société Doubs Energies сѶ qui nѾest pasѶ
dans la présente instanceѶ la partie perdanteѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
Article 1er ѷ LѾarrêt de la cour administrative dѾappel de Nancy du ч mars с0сс est annuléѵ
Article с ѷ LѾaffaire est renvoyée à la cour administrative dѾappel de Nancyѵ
Article т ѷ Mѵ Iѵѵѵ et autres verseront à la société Doubs Ouest Energies с une somme de с 000 eurosѶ au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ
1 du code de justice administrativeѵ
Article у ѷ Les conclusions présentées par Mѵ Iѵѵѵ et autres au titre de lѾarticle Lѵ цх1Ҋ1 du code de justice administrative sont
rejetéesѵ
Article ф ѷ La présente décision sera notifiée à la société Doubs Ouest Energies сѶ à Mѵ Kѵѵѵ IѵѵѵѶ premier dénommé pour
lѾensemble des défendeurs et au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoiresѵ
Délibéré à lѾissue de la séance du 10 janvier с0су où siégeaient ѷ Mѵ Pierre CollinѶ président adjoint de la section du
contentieuxѶ présidant Ѹ Mme Isabelle de SilvaѶ Mѵ JeanҊPhilippe MochonѶ présidents de chambre Ѹ Mme Fabienne LambolezѶ
Mѵ Cyril RogerҊLacanѶ Mѵ Laurent CabreraѶ Mѵ Stéphane HoynckѶ conseillers dѾEtat Ѹ Mme Stéphanie VeraѶ maître des requêtes
et Mѵ David GaudillèreѶ maître des requêtesҊrapporteurѵ

Rendu le ф février с0суѵ

Le président ѷ
Signé ѷ Mѵ Pierre Collin
Le rapporteur ѷ
Signé ѷ Mѵ David Gaudillère
La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme Valérie Peyrisse

ECLIѷFRѷCECHRѷс0суѷухтхс0ѵс0су0с0ф

Analyse


 Abstrats

CETATууҊ00хҊ0т NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ CONTESTATION DҁUNE AUTORISATION Ҍ MOYEN TIRÉѶ PAR LA
VOIE DE LҁEXCEPTIONѶ DE LҁABSENCE DҁÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE PRÉALABLE À LA MISE EN
COMPATIBILITÉ DU PLU AU PROJET AUTORISÉ Ҍ POUR LES PARCELLES DҁASSIETTE DU PROJET Ҍ EVALUATION
ENVIRONNEMENTALE DU PROJET VALANT AUSSI POUR LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU Ҍ EXISTENCEѵ

CETATхчҊ01Ҋ01Ҋ01 URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIREѵ Ҋ PLANS DѾAMÉNAGEMENT ET
DѾURBANISMEѵ Ҋ PLANS D܌OCCUPATION DES SOLS җPOSҘ ET PLANS LOCAUX DҁURBANISME җPLUҘѵ Ҋ LÉGALITÉ
DES PLANSѵ Ҋ CONTESTATION DҁUNE AUTORISATION Ҍ MOYEN TIRÉѶ PAR LA VOIE DE LҁEXCEPTIONѶ DE
LҁABSENCE DҁÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE PRÉALABLE À LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU AU PROJET
AUTORISÉ Ҍ 1Ҙ POUR LES PARCELLES DҁASSIETTE DU PROJET Ҍ EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU PROJET
VALANT AUSSI POUR LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU Ҍ EXISTENCE Ҍ сҘ POUR LES AUTRES PARCELLES Ҍ
MOYEN INOPÉRANTѵ

CETATхчҊ0хҊ0уҊ01 URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIREѵ Ҋ RÈGLES DE PROCÉDURE CONTENTIEUSE
SPÉCIALESѵ Ҋ POUVOIRS DU JUGEѵ Ҋ MOYENSѵ Ҋ CONTESTATION DҁUNE AUTORISATION Ҍ MOYEN TIRÉѶ PAR LA
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VOIE DE LҁEXCEPTIONѶ DE LҁABSENCE DҁÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE PRÉALABLE À LA MISE EN
COMPATIBILITÉ DU PLU AU PROJET AUTORISÉ Ҍ 1Ҙ POUR LES PARCELLES DҁASSIETTE DU PROJET Ҍ EVALUATION
ENVIRONNEMENTALE DU PROJET VALANT AUSSI POUR LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU Ҍ EXISTENCE Ҍ сҘ
POUR LES AUTRES PARCELLES Ҍ MOYEN INOPÉRANT ҙRJ1Қѵ


 Résumé

ууҊ00хҊ0т Contestation dҁune autorisation unique délivrée pour exploiter un parc éolienѵ Requérants soulevantѶ
par la voie de lҁexceptionѶ le moyen tiré de ce que la mise en compatibilité du plan local dҁurbanisme җPLUҘ
serait irrégulière faute dҁavoir été précédée dҁune évaluation environnementaleѵѵѵѵLe projet éolien en cause
avait fait lҁobjet dҁune évaluation environnementale ayant le même objet que celle qui aurait dû être réalisée au
titre de la mise en compatibilité du PLU pour ce qui concerne le périmètre correspondant à lҁassiette du projet
et que cette évaluation avait été jointe au dossier de lҁenquête publiqueѶ ce qui avait permis dҁassurer
lҁinformation du publicѵ ѵѵѵMoyen infondé en ce qui concerne les parcelles dҁassiette du projetѵ
хчҊ01Ҋ01Ҋ01 Contestation dҁune autorisation unique délivrée pour exploiter un parc éolienѵ Requérants
soulevantѶ par la voie de lҁexceptionѶ le moyen tiré de ce que la mise en compatibilité du plan local dҁurbanisme
җPLUҘ serait irrégulière faute dҁavoir été précédée dҁune évaluation environnementaleѵѵѵѵ1Ҙ Dҁune partѶ le projet
éolien en cause avait fait lҁobjet dҁune évaluation environnementale ayant le même objet que celle qui aurait
dû être réalisée au titre de la mise en compatibilité du PLU pour ce qui concerne le périmètre correspondant à
lҁassiette du projet et que cette évaluation avait été jointe au dossier de lҁenquête publiqueѶ ce qui avait permis
dҁassurer lҁinformation du publicѵ ѵѵѵMoyen infondé en ce qui concerne les parcelles dҁassiette du projetѵѵѵѵсҘ
Dҁautre partѶ les règles du PLU régissant les parcelles autres que celles correspondant à lҁassiette du projet ne
sont pas applicables à celuiҊciѵ Lҁabsence dҁévaluation environnementale préalable à la modification de ces
règles constitue ainsi un vice de légalité externe étranger aux règles dҁurbanisme applicables au projetѶ sans
incidence sur la légalité de lҁautorisation en litigeѵ
хчҊ0хҊ0уҊ01 Contestation dҁune autorisation unique délivrée pour exploiter un parc éolienѵ Requérants
soulevantѶ par la voie de lҁexceptionѶ le moyen tiré de ce que la mise en compatibilité du plan local dҁurbanisme
җPLUҘ serait irrégulière faute dҁavoir été précédée dҁune évaluation environnementaleѵѵѵѵ1Ҙ Dҁune partѶ le projet
éolien en cause avait fait lҁobjet dҁune évaluation environnementale ayant le même objet que celle qui aurait
dû être réalisée au titre de la mise en compatibilité du PLU pour ce qui concerne le périmètre correspondant à
lҁassiette du projet et que cette évaluation avait été jointe au dossier de lҁenquête publiqueѶ ce qui avait permis
dҁassurer lҁinformation du publicѵ ѵѵѵMoyen infondé en ce qui concerne les parcelles dҁassiette du projetѵѵѵѵсҘ
Dҁautre partѶ les règles du PLU régissant les parcelles autres que celles correspondant à lҁassiette du projet ne
sont pas applicables à celuiҊciѵ Lҁabsence dҁévaluation environnementale préalable à la modification de ces
règles constitue ainsi un vice de légalité externe étranger aux règles dҁurbanisme applicables au projetѶ sans
incidence sur la légalité de lҁautorisation en litigeѵ
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